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1 Amendement n˚1 déposé par Mme
Françoise Bertieaux, Mme Patricia
Potigny, Mme Carine Lecomte et
Mme Valérie Warzée-Caverenne

Art. 8

Supprimer l’article 8.

Justification

L’une des principales missions du Parlement
étant le contrôle, il serait inconcevable que ce der-
nier ne doive pas autoriser expressément le nou-
veau PO mixte à l’accueillir en son sein une ou
plusieurs personnes morales, et cela même si la
représentation des personnes de droit public de-
meure prédominante.

2 Amendement n˚2 déposé par Mme
Françoise Bertieaux, Mme Patricia
Potigny, Mme Carine Lecomte et
Mme Valérie Warzée-Caverenne

Art. 3

Remplacer l’article 3 par une disposition nou-
velle rédigée comme suit :

« L’association est constituée pour une période
de 10 ans reconductible. Une évaluation aura lieu
après 5 ans et le rapport examiné devant le Parle-
ment. »

Justification

La création et la mise en œuvre d’un nou-
veau type de PO est délicat et il ne semble pas
aux auteurs présent amendement qu’il soit judi-
cieux de laisser les choses se faire sans pouvoir
réagir en cas de problème, dérives... C’est pour-
quoi, ils proposent une évaluation au bout de 5
ans, afin de pouvoir, le cas échéant, redresser la
barre. En outre, vu le caractère hybride du futur
PO, il semble prudent de limiter sa constitution

à 10 ans, renouvelable, afin de s’assurer que tous
les acteurs ont toujours la volonté de travailler en-
semble à un but commun.

Tant dans le cas de l’évaluation que du renou-
vellement, le Parlement devra être consulté via la
voie légale reconnue.

3 Amendement n˚3 déposé par Mme
Françoise Bertieaux, M. Jean-Pierre
Denis et Mme Mathilde Vandorpe

Art.8

Supprimer l’article 8.

Justification

Cet article est superfétatoire.

4 Amendement n˚4 déposé par M. Jean-
Pierre Denis, Mme Isabelle Stommen,
M. Serdar Kilic et Mme Mathilde
Vandorpe

Article Premier

Ajouter un 3ème alinéa à l’article 1er du dé-
cret en projet, rédigé comme suit :

« Après sa constitution, si l’association sou-
haite accueillir une nouvelle personne morale en
son sein, le Gouvernement devra également mar-
quer son accord sur cette participation, étant en-
tendu que la part dans la représentation des per-
sonnes de droit public doit rester de plus de la
moitié ».

Justification

Dans la mesure où le Gouvernement doit mar-
quer son accord sur tout projet de pouvoir organi-
sateur « multi-réseaux », il se justifie qu’il donne
également son aval sur la participation ultérieure
d’autres personnes morales au projet.


